
 
Le Sgen-CFDT appelle 

les personnels de l'éducation 

à se mobiliser le 13 juin 2009 
 

 
Le gouvernement a annoncé la suppression de 34 000 postes dans la Fonction publique. 
 
Cette décision est insupportable : 
 

 parce que l'emploi public répond à des besoins sociaux avérés, 
 parce que c'est en fonction de ces besoins que devrait évoluer le volume d'emploi public 

et non sur des décisions idéologiques, 
 parce qu'investir dans l'emploi public, c'est aussi une manière de lutter contre la crise en 

permettant l'entrée de jeunes dans la vie active, en favorisant l'activité économique, en 
préparant l'avenir, 

 parce que les suppressions de postes empêchent toute transformation du système 
éducatif. 

 
Des besoins existent, 

d'éducation, de recherche, de santé, d'équipements, de protection ...  
il est irresponsable d'y renoncer pour satisfaire le dogme présidentiel 
de la baisse de l'impôt et de la réduction de l'emploi et des dépenses 
publiques. 

 
Le Sgen-CFDT, avec toute la CFDT, exige : 
 

 l'abandon du dogme du non remplacement d'un fonctionnaire sur deux partant à la 
retraite, 

 l'arrêt de la politique aveugle de suppression d'emplois prévue au budget 2010, 
 la suspension de la loi TEPA (défiscalisation des heures supplémentaires et bouclier 

fiscal) qui prive l'État de moyens financiers, aggrave le déficit budgétaire et les déficits 
sociaux (assurance maladie et assurance vieillesse). 

 

L'équilibre du budget n'est pas une fin en soi, 
c'est un outil au service  

de la solidarité et de la cohésion nationale. 
 

 

 
47 avenue Simon Bolivar - 75950 PARIS CEDEX 19 

 


